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SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU JEUDI 20/07/2023 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 
            L’an deux mille vingt-trois, le 20 du mois de juillet, à 20h30, le conseil municipal de la commune de BAZOGES EN 

PAREDS dûment convoqué le 13 juillet 2023, s’est réuni en session ordinaire, à la salle du conseil municipal, sous la 

présidence de Monsieur Philippe RICHIER, Maire. 

 

Le secrétaire de séance : Christine LELOT 

ELU  
(29 Janvier 2023) 

EN EXERCICE PRESENT 
(Signature) 

ABSENT 
EXCUSE 

ABSENT MANDATAIRE 
(Signature) 

BALOGE Marina Conseillère    Christia MARSAUD 

BUFFETEAU Annie Conseillère     

CAILLEAUD Véronique Conseillère    Damien RAGON 

CESAR Jean-François Conseiller     

COULAIS Valérie Conseillère     

DOTHEE Jean-Luc Conseiller     

         
FAUSSOT Johann 

Conseiller     

GIACOMAZZI Denis Conseiller     

LELOT Christine Conseillère     

LIEVRE Daniel Conseiller     

MACE Joëlle Conseillère     

MARSAUD Christia Conseillère     

POLO Frédérique Conseillère     

RAGON Damien Conseiller     

RICHIER Philippe Conseiller     

15 15 9 6  2 

 

 
             

 
D2023-07-064 

 
CONTRAT D’APPRENTISSAGE SERVICE PATRIMOINE 
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VU le Code général des collectivités territoriales ; 

VU la loi n°92-675 du 17 juillet 1992 modifiée, portant diverses dispositions relatives à 

l’apprentissage, à la formation professionnelle et modifiant le code du travail ; 

VU le Décret n°92-1258 du 30 novembre 1992 modifié, portant diverses dispositions 

relatives à l’apprentissage et son expérimentation dans le secteur public ; 

VU le Décret n°93-162 du 2 février 1993, relatif à la rémunération des apprentis dans le 

secteur public non industriel et commercial ; 

Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 modifiée, pour l’égalité des droits et des chances, la 

participation et la citoyenneté des personnes handicapées ; 

Vu le décret n°2006-501 du 3 mai 2006 modifié, relatif au Fonds pour l’Insertion des 

Personnes Handicapées dans la Fonction Publique (FIPHFP) ; 

Vu l’avis favorable du comité social territorial en date du 10 juillet 2023, 

 

CONSIDERANT 

CONSIDERANT l’avis favorable du Comité Social Territorial (CST) en date du 10/07/2023, 

CONSIDÉRANT que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 25 ans (sans limite 

d’âge supérieure d’entrée en formation concernant les travailleurs handicapés) d’acquérir des 

connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise 

ou une administration ; que cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un 

diplôme ou d’un titre ; 

CONSIDÉRANT que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les 

services accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications 

requises par lui ; 

CONSIDERANT que cette démarche nécessite de nommer un maître d’apprentissage au sein du 

personnel communal. Celui-ci aura pour mission de contribuer à l’acquisition, par l’apprenti(e), 

de compétences correspondant à la qualification recherchée ou au titre ou au diplôme préparé 

par ce dernier. Le maître d’apprentissage disposera, pour exercer cette mission, du temps 

nécessaire à l’accompagnement de l’apprenti(e) et aux relations avec le Centre de Formation des 

Apprentis (ou l’établissement). De plus il bénéficiera de la N.B.I. (Nouvelle Bonification 

Indiciaire) de 20 points ; 

 

PROPOSITION DU MAIRE : 

1) DÉCIDE le recours au contrat d’apprentissage, 

2) DÉCIDE de conclure à compter du 1er septembre 2023 et pour une durée de 2 ans, 

1 contrat d’apprentissage à temps complet conformément au tableau suivant : 
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Service 
Nombre de 

postes 

QUOTITE 

HORAIRE 

Diplôme 

préparé 

Durée de la 

Formation 

Patrimoine 1 35h BTS 2 ans 

  

3) DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal, au chapitre 012,  

4) AUTORISE le Maire à signer tout document relatif à ce dispositif et notamment les 

contrats d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec les Centres de 

Formation d’Apprentis ou établissements scolaires. 

 

RESULTAT DU VOTE 

MODE DE SCRUTIN : ORDINAIRE 
EFFECTIF 

LEGAL 
MEMBRES 

EN 
EXERCICE 

QUORUM PRESENTS PROCURATIONS VOTANTS ABSTENTIONS SUFFRAGES 
EXPRIMES 

POUR CONTRE 

15 15 8 9 2 11 2 9 9 0 

 
 

 
Le Maire, Philippe RICHIER 

                                                                                 
                                                                                 Le 25 juillet 2023 

 
                                                                                                        #signature# 

 

 

 

 

 

 

Date de mise en ligne de la délibération sur le site internet https://bazoges-en-pareds.fr : 26/07/2023 

 

 

 

A compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’Etat (Préfet) dans un délai de deux 

mois, la présente délibération peut faire l’objet de trois recours : 

-  d’un recours administratif « gracieux » auprès du Maire et/ou 

-  d’un recours administratif « hiérarchique » auprès du Préfet de Vendée et/ou 

-  d’un recours contentieux « pour excès de pouvoir » devant le Tribunal Administratif de Nantes - 6, Allée de 

l'Ile Gloriette 44041 NANTES CEDEX.  

Le Tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyen » 

accessible sur le site Internet www.telerecours.fr.  

L’utilisation de l’un de ces recours suspend le délai des deux mois. 
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